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Le  30 mai 2007
Négociations salariales – réunion du 29/05/07
A la suite des demandes exprimées lors des réunions précédentes, nous avons obtenu une partie des renseignements souhaités. Il nous manque encore la répartition des salaires par classes d’âge (histogramme), les  données pour les services de soutien ainsi que les données relatives aux parts variables de la DCV. Nous devrions les obtenir d’ici la prochaine réunion. 
Nous avons donc, dans cette réunion, examiné ces nouveaux documents :

· Cotisation IPECA : augmentation de la part patronale de 47 à 51%. C’est une mesure qui concerne tout le monde. En diminuant les cotisations à la charge des salariés, ce sont les salaires nets qui augmenteraient. Il s’agit d’une mesure qui coûterait moins de 0,1% de la masse salariale totale et qui rapprocherait l’ONERA des autres entreprises du secteur.
· L’augmentation de 2% du plancher et du plafond de la prime semestrielle est une mesure qui avait été instaurée l’an dernier. Chaque année, ce plancher et ce plafond ne sont réévalués que du niveau des augmentations générales. A cause du faible niveau des AG pendant plusieurs années, de plus en plus de cadres et ingénieurs voient leur prime semestrielle plafonnée. D’où l’idée de réévaluer ce plancher et ce plafond. C’est une mesure qui concernerait exclusivement les ingénieurs et cadres et qui coûterait 0,07% de la masse salariale.

· Prime d’ancienneté calculée sur la base du salaire réel et non sur les minis garantis de catégorie. Cette mesure, qui ne concerne que les non cadres, a un coût très élevé (environ 0,8% de la masse totale). Nous avons donc demandé à la direction d’étudier une solution qui permettrait d’évoluer vers un calcul sur le salaire de base. Cela pourrait passer par une réévaluation des minis garantis.

· Le coût de la prime semestrielle des apprentis a été évalué. Nous avons cependant rappelé que ce point ne faisait pas partie de la négociation. Il s’agit d’un point de droit qui doit être appliqué sans contrepartie.

Enfin, après l’examen de ces différentes données, chaque organisation a pu réaffirmer ses positions :
· Tout d’abord, pour la CFDT, comme pour les autres organisations, le niveau de 2,8% est insuffisant pour mener une politique salariale correcte.
· Ensuite, nous avons rappelé que nous tenions à l’équité de traitement entre catégories cadres et non cadres. Il s’agit d’une demande quasi-unanime.
· Nous avons demandé à ce que le niveau des augmentations générales, pour tous, ne soit pas inférieur à 1,4%.
· Et dernier point, mesure qui ne coûte rien, nous avons demandé, comme les années précédentes, car cette mesure est indispensable, la subrogation par l’employeur en cas de maladie (maintien de salaire pendant les arrêts maladie et c’est l’ONERA qui récupère les IJ de la sécu). 
Pour la prochaine réunion, la direction doit fournir les renseignements manquants et doit nous présenter une première proposition sur la base de 2,8 % (niveau qui reste soumis à l’approbation du CA de juin).
La prochaine réunion est programmée le 14 juin.
Manifestation à prévoir en juin

Dès maintenant, il apparaît plus que nécessaire de prévoir une action pour le CA du 26 juin en vue de faire pression sur les administrateurs pour qu’ils acceptent une modification budgétaire au-delà des 2,3% prévus à l’EPRD, mais également au-delà des 2,8% demandés par notre président.
